COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE BORDEAUX

Audience du 5 mars 2015 

Conclusions de Mme Mège

13BX02367 – Mmes L== et C==
Déjà en 1984, Mme L==, se présentant comme propriétaire du moulin de Larros à Gujan-Mestras, avait saisi la juridiction administrative d'une demande de modification du décret impérial du 8 aout 1855 qui avait tracé la limite du domaine public maritime sur le bassin d'Arcachon, limite incluant ainsi dans le domaine public maritime ledit moulin. Mme L== se fondant exclusivement pour contester cette incorporation dans le domaine public maritime sur sa qualité de propriétaire des lieux, le CE, par une décision du 3 juin 1988, avait jugé que les droits de  propriété dont se prévaut la requérante sont inopérants au regard de la  procédure de délimitation du domaine public naturel.

Mme L== est décédée et ses deux filles ont en 2010 tenté à nouveau de faire reconnaître l'illégalité de l'incorporation décidée en 1855 en saisissant le préfet de la Gironde d'une demande d'abrogation partielle de ce décret pour en exclure le moulin et le terrain de 805 m² sur lequel il est édifié. Le préfet de la Gironde ayant rejeté cette demande le 13 janvier 2011 et le tribunal administratif de Bordeaux ayant rejeté leur demande d'annulation de ce refus par un jugement du 20 juin 2013, elles relèvent régulièrement appel de ce jugement.
L'incorporation dans le domaine public maritime résulte uniquement de la constatation de phénomènes naturels.

Il était à l'origine défini par l'ordonnance d'août 1861 sur la marine et constitué du seul rivage de la mer, dont la jurisprudence a donnée l'interprétation suivante « Le rivage de la mer est constitué par tout ce qu'elle couvre et découvre jusqu'où les plus hautes mers peuvent s'étendre en l'absence de perturbations météorologiques exceptionnelles , définition aujourd'hui reprise par l'article L. 2111-4 du code général de la propriété des personnes publiques.

Vous verrez sur la définition prétorienne : CE – Kreitmann – 12 octobre 1973 – p 563 et CE – Funel – 26 janvier 1994 – n° 125 746.

Les lais et relais de la mer c'est-à-dire les terrains formés par les alluvions apportés sur le rivage et ceux que la mer laisse à découvert en se retirant et qui ne sont plus submergés par le plus haut flot, ne relevaient que du domaine privé de l'Etat jusqu'à intervention de la loi du 28 novembre 1963 qui a incorporé dans le domaine public, les lais et relais futurs.

Enfin, l'article L. 2111-4 du code général de la propriété des personnes publiques incorpore désormais au domaine public les lais et relais :

- soit faisant partie du domaine privé de l'Etat à la date du 1er décembre 1963 sous réserve des droits des tiers ;

- soit constitués à partir de cette date.
Du fait que l'incorporation au domaine public maritime ne dépende ainsi que des caractéristiques de fait dues aux phénomènes naturels, en est résulté sur le plan juridique que le décret de classement est un acte déclaratif dont les énonciations ne font pas obstacle à ce que le juge administratif se prononce sur la domanialité au regard des constatations factuelles et déclare que de parcelles ne font pas partie du domaine public maritime :

CE – Consorts Lecuyer – 26 juillet 1991 – n° 98 212

Les décisions de l'administration en la matière n'ont ainsi de valeur que si elles sont conformes aux critères de la domanialité et le juge administratif a plein pouvoir à l'occasion d'un contentieux domanial tel que celui portant sur une contravention de grande voirie, de déterminer les limites réelles du domaine public : CE – M. Brisse – 27 mai 1988 – n° 67 114.

Il en est également résulté que la délimitation à laquelle procède un acte de classement peut être contestée à toute époque : CE – Commune de Pont-Aven – 12 novembre 2014 – n° 369 147 revenant me semble t-il sur la solution adoptée en 2008 quant à la recevabilité d'une exception d'illégalité d'un acte d'incorporation des lais et relais de la mer qui, excluant qu'un tel acte puisse être regardé comme de nature réglementaire, jugeait que l'exception d'illégalité ne pouvait alors être invoquée après expiration du délai contentieux, du moins en ce qui concerne la contestation des motifs de fait du classement. 
Ainsi même si le décret de classement de 1855 ne peut être regardé comme un acte règlementaire, mais bien plutôt comme un acte d'espèce, saisi d'une demande d'abrogation fondée sur l'illégalité initiale de cette incorporation, le préfet de la Gironde était tenu d'y faire droit s'il s'avère que les conditions de la domanialité n'était pas remplies. 
Ainsi que je viens de le rappeler, en 1855, seul le rivage de la mer était incorporé au domaine public et toute la question posée par le contentieux formé par Mmes L== et C== est celle de savoir si vous avez au dossier la preuve que les conditions de la domanialité publique n'étaient pas réunies, c'est-à-dire s'il est possible de juger que le moulin était ou non à cette date situé dans la zone du rivage de la mer parce qu'il était ou non couvert par les plus hautes mers en l'absence de perturbations météorologiques exceptionnelles.

Pour le déterminer, vous pourrez rechercher les divers indices dans le dossier permettant de connaître la situation telle qu'elle l'était en 1855. Vous verrez sur le recours à la technique du faisceau d'indices pour procéder à la détermination du domaine public maritime :  CE - Commune de Pont-Aven précité. 

Pour établir que c'est à juste titre que le décret de 1855 a procédé à la délimitation du domaine public maritime sans en exclure le moulin, le ministre se borne à s'appuyer sur le tracé du plan annexé à ce décret qui est justement contesté. 

Mais plusieurs éléments me semblent devoir être pris en considération :

- d'une part, le moulin a été édifié en 1808 soit antérieurement au décret de classement intervenu en 1855 et bien antérieurement au creusement du port de Larros, effectué en 1883-1884 ;l'état des lieux résultant du creusement du port est donc sans incidence sur la situation éventuelle du moulin comme étant ou non hors d'atteinte du plus haut flot ;

- d'autre part, si le plan présenté comme annexé au décret de 1855 ne fait pas figurer l'emplacement du moulin ni son altitude, l'administration elle-même reconnaît que la parcelle et le moulin n'ont pas été correctement matérialisés sur le plan annexé au décret et vous disposez au dossier d'une vue du plan de délimitation du rivage du bassin d'Arcachon dans la commune de Gujan-Mestras conservé par le service des domaines sur lequel figure l'emplacement du moulin mais surtout les indications de hauteur suivantes : « le sol du moulin est de -0,10 au dessous du niveau du chemin de fer ; le sol des cabanes est de -0,50 au dessous du niveau du chemin de fer » ; or une différence de 0,10 dans l'établissement d'une cote d'altitude est, ainsi que vous l'indiquent les requérantes sans être contestées, de l'ordre de la marge d'erreur notamment à une époque où les techniques mises en œuvre n'étaient pas aussi performantes qu'elles le sont de nos jours ;

-de 3ème part, la cote NGF, c'est-à-dire par rapport au nivellement général de la France, (et vous verrez pour l'utilisation possible des cotes NGF pour la délimitation du domaine public d'un lac : CE – Association syndicale du domaine de Coudre – 23 février 1979 – p 84 ; ainsi que pour son utilisation pour le domaine public maritime : les conclusions de M. de Casanova sur CE – M. Ayala – 8 avril 1998 – n° 181 562), la cote NGF de l'ancienne station de chemin de fer longeant le bord du bassin d'Arcachon , qui vous donnée par un relevé établi par l'institut géographique national en charge du réseau des références des cotes NGF, produit nouvellement en appel, qui est de 4,291 m, et celle de la nouvelle gare SNCF de Gujan Mestras, qui est de 4 ,476 m ; ce qui permet d'établir compte tenu des indications portées sur le plan du service des domaines que la cote NGF du moulin de Larros est de l'ordre de 4 m mais surtout que le moulin se trouve, compte tenu de la marge d'erreur, à une cote identique à celle de la ligne de chemin de fer qui est indiquée sur le plan annexé au décret de 1855 et constitue d'ailleurs par endroit, la limite du domaine public maritime ce qui me semble permettre d'affirmer que cette cote a été regardée comme étant hors d'atteinte des plus hautes eaux. 
Le rapprochement entre la cote altimétrique de la ligne et celle du sol du moulin, constitue à mes yeux la preuve suffisante que, même en 1855, le moulin de Larros, pas plus que la ligne de chemin de fer n'était atteint par les plus hautes eaux en l'absence de tout ouvrage permettant de protéger davantage la ligne de chemin de fer que le moulin de l'avancée des flots. 

En présence ainsi d'un décret qui avait classé dans le domaine public une parcelle ne satisfaisant pas aux critères de la domanialité, il appartenait au préfet, qui est désormais l'autorité en charge des procédures de délimitation du domaine public maritime en application de l'article R. 2111-5 du code général de la propriété des personnes publiques, saisi d'une demande en ce sens, de procéder à l'abrogation de ce décret en ce qui concerne le moulin de Larros. 

En revanche, le dossier ne comporte pas d'indication quant au sol des parcelles C8 et C9 sur lesquelles l'ouvrage est édifié, de sorte que la délimitation du domaine public à laquelle il a été procédé en 1855  ne peut être regardé comme erronée hors l’emprise du moulin lui-même, étant précisé à cet égard que Mmes L== et C== ne vous demandent de vous prononcer sur la domanialité publique des lieux qu'au regard de la situation telle qu'elle se présentait en 1855 et ne se prévalent aucunement de la situation actuelle des parcelles.

Par suite, Mme L== et C== sont fondées à soutenir que c'est à tort que le préfet n'a pas fait droit à leur demande d'abrogation partielle du décret de 1855 tout au moins en ce qu'il intègre dans le domaine public maritime l'emprise du moulin de Larros.

Les requérantes vous demandent également d'enjoindre au préfet de la Gironde de procéder à la modification de la délimitation du domaine public qui en résulte. 

Il me paraît utile de préciser ici que, votre arrêt, si vous suivez le sens de mes conclusions, se prononçant sur l'inclusion du moulin dans le domaine public au regard de la situation existante en 1855, il n'y a aucunement lieu pour le préfet de mettre en œuvre la procédure de délimitation du domaine public maritime selon les constatations de fait actuelles, telle qu'elle résulte des articles L. 2111-5 et R. 2111-5 et suivants du code général de la propriété des personnes publiques mais seulement de constater que la délimitation opérée en 1855 est erronée en ce qui concerne l'emprise du moulin. 

Par suite, une telle injonction pourra être prononcée et un délai de deux mois me parait suffisant pour que le préfet de la Gironde y satisfasse.  

PAR CES MOTIFS et sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens, je conclus :

- à l'annulation du jugement du 20 juin 2013 et de la décision du préfet de la Gironde du 13 janvier 2011 (obligation de satisfaire à une demande d'abrogation partielle du décret du 8 aout 1855  en tant qu'il inclut dans le domaine public maritime l’emprise du moulin de Larros ) ;

- à ce qu'il soit enjoint au préfet de la Gironde d'abroger partiellement le décret du 8 aout 1855 pour exclure l’emprise du moulin du domaine public maritime et ce dans un délai de deux mois ;

- au versement par l'Etat d'une somme de 1 500 € à Mmes L== et C== en application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;

- et au rejet du surplus des conclusions de la requête. 



